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+20 2000 170

+340

ans d’expérience collaborateurs projets

millions d’euros

21
pays

75%
dans contextes 
‘fragiles’

Enabel en chiffres



Les principales régions dans 
lesquelles Enabel met en œuvre des 
actions sont l’Afrique du Nord et de 
l’Ouest et l’Afrique centrale.

Nos activités en 
Belgique représentent 
6% des dépenses.

3

Où sommes-nous actifs?

Afrique centrale

40%

Afrique du N&O

48%

Afrique australe

3%

Proche Orient

3%



Exemple de projet : Portefeuille thématique -
Protection sociale

DR 
Congo

Uganda

Rwanda

DR Congo, Uganda, Rwanda (+ Burundi)

50 million euros

5 years (2022 to 2026)

Women and young people (16-30yrs old)

Presentator
Presentatienotities
Améliorer durablement les conditions de vie des populations les plus vulnérables en investissant dans les systèmes de protection sociale et le travail décent Axe spécifique sur les principes fondamentaux et les droits des travailleurs de l'économie formelle et informelle dans des secteurs spécifiques sujets à des violations (extractif en RDC)5, L'élaboration de politiques et le dialogue national sur le travail décent sont renforcés par l'apprentissage et par la mise en réseau et l'échange au niveau régional.



• Renforcer les organes institutionnels pour promouvoir le travail décent
• Appui au Conseil National du Travail dans chaque pays
• Apprentissage de pair à pair entre les ministères partenaires et SPF Emploi via un Accord Cadre de 

Coopération
• Appui à la ratification des conventions OIT (C 155, C176, C183, C189, C190)

• Opérationnaliser les stratégies publiques de promotion du travail décent
• Formation et appui à l'inspection du travail 
• Opérationnalisation de la stratégie nationale de protection sociale et d'inspection du travail 
• Appui technique au ministère du travail pour l'opérationnalisation des conventions ratifiées de l'OIT 

• Evénements régionaux de mise en réseau – Communauté des Etats d’Afrique de l’Est avec le 
soutien de l'OIT et d'Enabel

• Échange de bonnes pratiques et apprentissage
• Sensibilisation aux thèmes du travail décent (ex : commerce transfrontalier)

Élaboration de politiques et apprentissage au 
niveau national et régional

Presentator
Presentatienotities
Accompagner la ratification des conventions de l’OIT principalement orientées vers les conditions de travail des femmes de l’économie informelle, à savoir: la C.155 (sécurité et la santé des travailleurs-euses), la C.176 (sécurité et santé dans les mines), la C.183 (protection de la maternité), la C.189 (travailleuses domestiques) et enfin la C.190 (violence et harcèlement surles lieux du travail). + projet bilatèral au Maroc :  Les jeunes et les femmes ont un meilleur accès à la protection sociale et bénéficient d'un dialogue social plus inclusifRenforcement de l’inspection du travail pour :  La promotion de la culture de la négociation collective et l’accompagnement des entreprises  et soutien au ministère de l’Économie et à la gouvernance territoriale pour améliorer le cadre politique et institutionnel et les services en matière de travail décent Collaboration envisagée avec l’OIT, SPF emploi et Hiva



• Programme spécifique : Trade for Development
Center

• Soutien et coaching en gestion d'entreprise et en 
marketing - coopératives/PME/organisations de 
soutien

• La semaine du commerce équitable - une 
campagne annuelle qui met en valeur les produits 
du commerce équitable dans toute la Belgique, 
pendant dix jours.

• Nouveau mandat (2023-2027) :
• Devoir de vigilance et déforestation
• Cacao, café et thé - également au Kenya et en Ethiopie
• Ecart de revenu vital

Commerce Equitable

Presentator
Presentatienotities
Le Trade for Development Centre, programme spécifique d'Enabel depuis près de 20 ans, vise à donner aux MPME (Micro, Small & Medium Enterprises) et aux organisations de producteurs telles que les coopératives les moyens de s'engager dans le commerce équitable et durable et leur offre les outils et le soutien dont elles ont besoin pour se développer économiquement (coaching) + semaine du commerce équitable en Belgique. Dans son nouveau programme (2023-2027), TDC met le travail décent au cœur pour s'adapter aux nouvelles législations européennes, notamment en ce qui concerne les mesures de diligence raisonnable et la déforestation importée.  + L'appui aux organisations de soutien aux entreprises, qui à leur tour soutiennent les entreprises dans ces domaines, multipliera l'impact.



Moyens 
d’engager 
le secteur 

privé

Presentator
Presentatienotities
Au dela des projets Enabel applique des modalités strictes d’engagement avec le secteur privé



Motifs d’exclusion : 
- Condamnation judiciaire (fraude, corruption, etc.)
- Non-respect des obligations relatives aux impôts
- Faute professionnelle, intégrité
- Conflit d’intérêt
- Défaillances importantes ou persistantes exécution contrat
- Le soumissionnaire ou un des dirigeants se trouvent sur les listes de personnes, de 
groupes ou d’entités soumises par les Nations-Unies, l’Union européenne et la Belgique à 
des sanctions financières
- Non-Respect des conventions OIT : 29, 87, 98, 100, 105, 111, 138, 182 
-…

Know Your Counterparty Policy

Presentator
Presentatienotities
Specifique au departement legal/procurement - Dans ses activités quotidiennes, tant au sein des interventions que dans ses propres opérations, Enabel conclut un grand nombre de contrats avec des contreparties. Si ces contreparties ne sont pas fiables, sont connues pour être frauduleuses ou ont des liens avec des organisations terroristes, cela implique pour Enabel des risques au niveau financier et opérationnel et des risques de réputation. Toute conclusion de contrat d’Enabel avec un tiers nécessite au préalable une identification  et une analyse de la contrepartie.



Moyens 
d’engager 
le secteur 

privé

Presentator
Presentatienotities
Patenariats non contractuels : un grand nombre d’opportunités nouvelles peut venir de ce type de partenariats à l’avenir. C’est ici que Enabel a un véritable rôle de facilitateur « broker » en anglais pour rassembler différentes parties autour d’un même objectif commun.Ex : colruyt, Mtn, equity bank, …



Memorandum of 
Understanding -
non juridiquement 
contraignant

S’engager avec le secteur privé : 
« Contribuer à une croissance 

inclusive et durable et 
à la création d’emplois décents »

60%
PIB

80%
Flux capitaux

90%

Emplois dans pays 
en développement

Presentator
Presentatienotities
La définition d'Enabel du secteur privé est la suivante : « Toutes les entreprises commerciales allant des petites entreprises informelles, y compris celles actives dans l'agriculture, aux grandes sociétés multinationales. Sont également inclus dans ce concept les institutions financières privées et intermédiaires, les petits producteurs, les coopératives, ainsi que d'autres acteurs de l'économie sociale ». Pas une finalité en soit mais un moyen d’atteindre nos objectifs dans nos projetsTriple win avec nos bénéficiaires finaux au cœur de nos projets.



Checklist – Approche en deux temps (1)
Evaluation interne 
par le staff Enabel

Vers le document complet

• Code de conduite, gestion des 
plaintes (internes & externes);

• Publication d’informations 
(financières, sociales & 
environnementales, fournisseurs, 
etc.);

• Liberté d’association (syndicats actifs 
et indépendants);

• Evaluation, gestion et communication 
des risques environnementaux, 
sociaux et humains;

• Engagements publics contre la 
corruption

Presentator
Presentatienotities
On propose pour l'analyse une approche en deux étapes, cette dernière a été travaillée avec Finexpo qui développe des mécanismes de screening similaires dans ses évaluations de projets. Des échanges ont aussi été organisés avec Bio qui va beaucoup plus loin selon le niveau de catégories de risques et les montants engagés. Pour rappel de notre coté Enabel n’a pas le mandat d’octroyer directement des fonds à un partenaires privé.Analyse en 2 étapes : 1. Une évaluation interne par Enabel à partir d'un questionnaire simple à compléter par les équipes pays (15 questions) dont l'information pourra être sourcée en pays.Cette analyse sera réalisée sur la base des informations disponibles destinées à permettre une évaluation pour rendre un avis construit et critique sur le profil du partenaire privé envisagé. Les questions restant volontairement générales, l’information devrait être facilement accessible et publique. Les réponses seront trouvées soit en recherchant l’information sur internet à partir de rapports publiés par les organisations de la société civile, les agences gouvernementales, les syndicats, les fédérations d’employeurs, la presse locale, etc.. L'appui du département compliance/procurement sera ici essentiel pour avancer.+ CSR risk check, bon outil pour identifier les risques de chaines de valeur spécifiques.https://www.mvorisicochecker.nl/en

https://enabelbe.sharepoint.com/sites/IntranetExpertise/Gedeelde%20documenten/Forms/AllItems.aspx?FolderCTID=0x0120005CD209C47E868B498F242CB8C9646DB6&id=%2Fsites%2FIntranetExpertise%2FGedeelde%20documenten%2FPSDE%2FToolbox%5FPSE%2FFiches%20Partenariats%20non%20contractuels%2F2%2DDevoir%5Fdiligence%5Fchecklist%2Epdf&parent=%2Fsites%2FIntranetExpertise%2FGedeelde%20documenten%2FPSDE%2FToolbox%5FPSE%2FFiches%20Partenariats%20non%20contractuels


Checklist – Approche en deux temps (2)
Auto-évaluation par 

l’entreprise

• Au niveau des politiques et systèmes de gestion de 
l’entreprise (1);

• Sur les processus internes pour identifier et évaluer 
continuellement les impacts négatifs potentiels dans les 
activités, la chaîne d’approvisionnement et les relations 
d’affaires (2);

• Sur la manière de faire cesser, prévenir ou atténuer les 
impacts identifiés (3); 

• Sur la manière de contrôler la mise en œuvre et les 
résultats des mesures correctrices éventuelles à prendre 
(4);

• Sur la manière de communiquer sur les mesures prises (5);
• Sur la manière de réparer les impacts négatifs qu’elle aurait 

pu causer du fait de son activité (6).

Presentator
Presentatienotities
2. Un questionnaire plus poussé (30 questions) à faire compléter par l'entreprise multinationale (cela représente aussi une bonne manière de tester sa volonté de s'engager). L'analyse se base sur les critères OCDE de due diligence et implique pour l'entreprise de mener son auto-diagnostic avec ses fournisseurs et sa chaîne d’approvisionnement. Ici on va beaucoup plus loin sur les pratiques d'affaires de l'entreprises, ses relations avec ses fournisseurs, sous-traitants, son personnel. Egalement au niveau des parties prenantes externes potentiellement impactées et des modes de recours ou de mécanismes de résolutions de conflits.Cette deuxième analyse est particulièrement nécessaire si le contexte et la région présente des risques sociaux/environnementaux élevés. Les réponses seront à sourcer par l’entreprise elle-même à partir de ses connaissances et de ses pratiques. Cela devrait permettre d’approfondir l’exercice et d’identifier des domaines de progrès réalisables à court/moyen terme afin d’obtenir davantage de garantie pour éviter et prévenir l’émergence de risques potentiels. Cette checklist permet aussi à l’entreprise de dresser un état des lieux de la mise en œuvre de son devoir de diligence sur base d’une évaluation à partir des 6 étapes du processus séquencé. Cela correspond aussi à ce que l’on attendra des entreprises dans leur rapportage annuel non financier du cadre européen et surtout de la future transposition de la directive sur le devoir de diligence des entreprises,Tout au long du processus les équipes Enabel Croissance Inclusive du siège sont disponibles pour apporter leur expertise et leur appui avec l'appui du département compliance. De même le Group de Sages est un outil à disposition qui pourra émettre un avis non contraignant.



10 expert·es
externes

Min 2 réunions 
par an

Avis consultatif et non-
contraignant (Texaf, Rio Tinto, 

Equity, etc.)

Groupe de 
Sages

Presentator
Presentatienotities
10 experts avec des background divers (académique, entreprises, finance, Nord/Sud) 2 réunions par an autour de deux missions : Echanger sur les nouvelles tendances et évolutions dans leurs domaine d’expertise ; Fournir des avis et recommandations sur la pertinence, l'opportunité et les risques associés à la conclusion de partenariats qu'Enabel pourrait conclure Avis seulement consultatif et non contraignant 
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